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PL 8838

Projet de loi 
ouvrant un crédit d'investissement de 498 800 F pour 
l'acquisition de mobilier, d'équipement et de matériel pour les 
services de l'office de la jeunesse 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Crédit d'investissement 
Un crédit global de 498 800 F (y compris TVA et renchérissement) est ouvert 
au Conseil d'Etat pour l'acquisition de mobilier, d'équipement et de matériel 
pour les services de l'Office de la jeunesse en lien avec l'augmentation des 
charges que les services connaissent. 
 

Art. 2 Budget d'investissement 
Ce crédit est inscrit au budget d'investissement dès 2003 sous la rubrique 
36.00.00.506.04. Il se décompose de la manière suivante: 
•  Mobilier administratif 361 600 F 
•  Equipements audiovisuels 45 000 F 
•  Matériel cuisine et cafétérias 15 700 F 
•  Equipement 76 500 F   
Total 498 800 F 
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Art. 3 Financement et couverture des charges financières 
Le financement de ce crédit est assuré, au besoin, par le recours à l'emprunt 
dans le cadre du volume d'investissement « nets-nets » fixé par le Conseil 
d'Etat, dont les charges financières en intérêts et en amortissements sont à 
couvrir par l'impôt. 
 

Art. 4 Amortissement 
L'amortissement de l'investissement est calculé chaque année sur la valeur 
d'acquisition (ou initiale) selon la méthode linéaire et est porté au compte de 
fonctionnement. 
 

Art. 5 Loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat, du 7 octobre 1993. 
 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

1. Cadre légal 
L’office de la jeunesse fonctionne conformément à la loi sur l’office de la 

jeunesse (J 6 05). Il regroupe sous le contrôle de la direction générale 
(DGOJ) le service de santé de la jeunesse (SSJ), la clinique dentaire de la 
jeunesse (CDJ), le service médico-pédagogique (SMP), le service de 
protection de la jeunesse (PDJ), le service du tuteur général (STG), le service 
d’avances et de recouvrement des pensions alimentaires (SCARPA) et le 
service des loisirs (SLJ). 

 
2. Missions et activités 

L’office de la jeunesse a pour but de favoriser l’éducation des enfants et 
des adolescents. Il coordonne et encourage les efforts de la famille et des 
institutions publiques et privées. Il assure, par ses services, la protection de la 
santé physique et morale de la jeunesse (J 6 05, art. 1). 

Les divers services de l’office interviennent dans tous les domaines en 
lien avec la jeunesse en fonction des compétences spécifiques des divers 
services (social, prévention, santé, protection, loisirs). 

 
3. Le projet 

La dégradation de la situation économique durant les dix dernières années 
et l’évolution démographique durant la même période a vu le nombre de 
situations prises en charge par les services de l’office croître de manière très 
significative. Dans le même temps la situation de crise n’a pas permis 
d’adapter budgétairement les moyens des services à cette augmentation de 
charges. 

Face à cette situation, la tension est de plus en plus palpable au sein des 
services de l’office qui se doivent de faire face à des situations toujours plus 
nombreuses et complexes. 

Afin de remédier à cet état de fait l’office de la jeunesse a décidé de 
demander un effort important en termes de postes (83,40) qui pourraient 
s’échelonner entre 2003 (30,60 postes), 2004 (30,10 postes) et 2005 (22,70 
postes). Cette demande ayant pour corollaire un besoin correspondant en 
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équipement pour les services, en particulier le mobilier nécessaire pour 
équiper les nouveaux postes, les équipements nécessaires au SMP pour une 
nouvelle institution (106 000 F) et un nouveau centre de consultation 
(73 400 F), des équipements audio-vidéo.  

Ces biens constituant des actifs à amortir sur plusieurs années, nous avons 
considéré qu’il était judicieux de présenter ces besoins sous forme de projet 
de loi et non de les inclure dans les dépenses générales afin de répartir la 
charge financière sur la durée d’utilisation des biens concernés. 

 
4. Les besoins 

Service de santé de la jeunesse (60 000 F) 
Ce montant permet d’aménager les anciens locaux des objets trouvés 

nouvellement mis à disposition du service et d'équiper en mobilier les salles 
de conférence, 4 bureaux et divers meubles pour la réception (banque, table, 
chaises et armoires) pour un montant global de 60 000 F. 

 
Clinique dentaire de la jeunesse (35 000 F) 
Ce montant comprend l’équipement complet d’un poste de travail pour un 

médecin dentiste chargé de la prévention (bureau, chaises et armoires pour 
5000 F). 

En outre, un montant de 30 000 F est prévu pour l’aménagement du 
cabinet d’orthodontie comprenant des travaux de démontage et de 
raccordement, du mobilier, d’armoires, d’armoires à modèles dentaires, 
l’aménagement du bureau des médecins en salle polyvalente et de divers 
petits travaux. 

 
Service médico-pédagogique (259 400 F) 
Ce montant comprend l’équipement d’une nouvelle institution pour 

106 000 F, dont 15 700 F d'équipement pour cuisine et cafétérias (voir 
annexe 1), d'un nouveau centre de consultation pour 73 000 F (voir 
annexe 2), le mobilier pour 5 cliniciens dans les consultations de secteur et le 
remplacement du matériel vidéo du studio d’enregistrement devenu obsolète 
et dont l’entretien ne peut plus être assuré. 
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Service de protection de la jeunesse (84 000 F) 
L’investissement prévu concerne le mobilier pour les nouveaux postes de 

travail, soit pour 28 postes. 
 
Service du tuteur général (27 000 F) 
L’investissement représente l’achat de mobilier pour 9 postes de travail. 
 
Service cantonal d’avances et de recouvrement des pensions 
alimentaires (28 400 F) 
L’investissement porte sur le mobilier de bureau pour les nouveaux 

postes de gestionnaires et de secrétariat, soit un total de 28 400 F. 
 
Service des loisirs de la jeunesse (5 000 F) 
L’investissement concerne l’achat d’un appareil de projection (beamer) 

permettant de faire des présentations avec les PC dans le cadre des activités 
du service et de Jeunesse et sport. 

 
5. Conclusion 

Le crédit demandé vise à équiper les services en fonction des nouveaux 
besoins de ceux-ci tant en termes de mobilier que d’équipement. Enfin 
l’octroi de ce crédit permettra d’activer les biens d’équipement et d’amortir 
la charge financière sur leur durée de vie. 

 
Au bénéfice de ces explications, nous vous prions, Mesdames et 

Messieurs les députés, de bien vouloir approuver le présent projet de loi. 
 
 
 
Annexes: 
Tableau d'évaluation des charges financières moyennes 
Tableau d'évaluation de la dépense nouvelle et de la couverture financière 
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